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Préambule

Avec plus de sept millions 
d’habitants – soit 12% de la popu-
lation – et un taux d’artificialisation 
presque trois fois supérieur à celui 
de la moyenne nationale (INSEE), 
les communes littorales de France 
métropolitaine concentrent des en-
jeux sociétaux et économiques ma-
jeurs : industrie, tourisme, activités 
portuaires, pêche et conchyliculture, 
pressions démographiques et urba-
ine croissante. 
Dans ce contexte, le changement 
climatique apparaît comme une 
nouvelle contrainte qui inquiète 
l’opinion et les politiques. Les inter-
rogations sont nombreuses  : Com-
ment la montée annoncée du niveau 
de la mer va-t-elle s’opérer ? Quel 
seront les impacts du changement 
climatique sur les milieux naturels 
et les zones urbaines ? Quelles 
en seront les conséquences sur 
l’économie locale (pêche, tourisme, 
etc.) ? Les infrastructures côtières 
devront-elles s’adapter ? De quelles 
manières et à quel coût ? 
Répondre à ces questions complex-
es implique de nouer un dialogue 
soutenu entre les gestionnaires du 
littoral et la communauté scienti-
fique. Tel était l’objectif du séminaire 
organisé à Fréjus, les 18 et 19 oc-
tobre 2010, par les programmes in-
citatifs de recherche LITEAU (Ges-

tion de l’espace littoral) et GICC 
(Gestion et impacts du changement 
climatique). Intitulé «  Impacts du 
changement climatique sur le littoral 
et conséquences sur la gestion », il 
a réuni scientifiques, experts, ges-
tionnaires, représentants de col-
lectivités et d’organisations, et initié 
une concertation ciblée, à l’échelle 
nationale, sur cette thématique.

Le présent document constitue une 
synthèse des informations, points 
de vue et interrogations collectés à 
cette occasion. Il reprend la logique 
du séminaire : après une présenta-

tion des projections climatiques pour 
le futur et de leurs conséquences 
sur les océans et le domaine côtier, 
il propose un tour d’horizon des be-
soins et attentes exprimés par dif-
férents gestionnaires du littoral face 
au changement climatique. Dans un 
troisième temps, la parole est ren-
due aux scientifiques, qui apportent 
des éléments de réponse ciblés. 
Les nombreuses questions en sus-
pens identifiées au cours des dif- 
férentes contributions et tables 
rondes du séminaire alimentent une 
recommandation de politique scien-
tifique.� 
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Les programmes GICC Gestion et impacts du 
changement climatique et LITEAU Gestion de 
l’espace littoral

Tous deux pilotés par la Direction de la recherche et de l’innovation du 
Commissariat général au développement durable CGDD (Ministère 
en charge du développement durable - MEDDTL), les programmes 
GICC et LITEAU sont menés dans une optique d’appui aux politiques 
publiques. Ils adoptent une logique interdisciplinaire, mobilisant con-
jointement des équipes issues des sciences physiques, de la biologie 
et des sciences humaines et sociales. Ils opèrent par appels à propo-
sitions de recherche (APR) d’une durée de deux à trois ans. 

GICC a été lancé en 1999. Il est financé par la Direction Recherche 
et Innovation du CGDD, l’Agence de l’Environnement et de la Maî-
trise de l’Énergie (Ademe) et l’Observatoire National sur les Effets 
du Réchauffement Climatique (Onerc). Les résultats issus de GICC 
contribuent à développer les connaissances relatives au changement 
climatique, sous l’angle à la fois des impacts, de l’adaptation pour y 
faire face et des mesures d’atténuation des émissions de gaz à effet 
de serre. Son huitième et dernier Appel à Propositions de Recherche, 
lancé en 2010, a ciblé particulièrement les thématiques de l’attribution 
des impacts, de l’analyse coûts-bénéfices des politiques d’adaptation 
et d’atténuation et des négociations internationales et ses aspects ju-
ridiques.

Lancé en 1998, LITEAU est dédié à la gestion durable du littoral. Réso-
lument interdisciplinaire, il vise à articuler une meilleure connaissance 
des écosystèmes et des dynamiques littorales à une compréhension 
fine des usages et usagers qui impriment sur le littoral leurs attentes 
et leurs stratégies d’action. Le dernier Appel à Propositions de Recher-
che, lancé en 2009, a sélectionné des projets portant sur l’évolution 
des écosystèmes et les indicateurs du bon état écologique, la résil-
ience, la vulnérabilité et l’adaptation aux changements globaux, la 
gestion et la valorisation des services écosystémiques et les enjeux et 
modèles émergents de gouvernance des zones côtières.
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En préalable au dialogue entre 
gestionnaires du littoral et scientifiques dével-
oppé par la suite, cette première partie fournit 
au lecteur un repérage des connaissances ac-
tuelles sur le changement climatique et dres-
se un panorama des méthodes et scénarios 
utilisés en climatologie. Elle donne un aperçu 
des différentes conséquences observées ou 
attendues de ce changement sur les océans 
et le littoral : élévation du niveau moyen de la 
mer, de sa température, acidification des océ-
ans et conséquences sur les écosystèmes. 
Rappelant que le changement climatique ne 
peut être envisagé que comme une des com-
posantes d’un changement global, issue des 
pressions anthropiques croissantes sur les 
ressources, de l’urbanisation accélérée et de 
la pollution, elle pose enfin la délicate ques-
tion de l’attribution : quelles sont les causes 
réelles des changements observés, et quelle 
est la part de responsabilité du climat dans 
ces changements ?

1 Changement climatique et littoral :

6

notions préliminaires 
et projections     

globales
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grande inertie des phénomènes 
concernés (réchauffement des 
océans, durée de vie plus ou 
moins longue des gaz à effet de 
serre). En revanche, une forte 
incertitude demeure pour la fin 
du XXIe siècle, dépendant des 
évolutions socioéconomiques in-
fluant sur les émissions de gaz à 
effet de serre. Pour alimenter les 
modèles climatiques et générer 
des projections, le GIEC établit 
divers scénarios d’émissions ba-
sés sur différentes hypothèses 
d’évolution socio-économiques 
et géopolitiques, dont deux scé-
narios, dits A2 et B2, parmi les 
plus utilisés. Le scénario A2, le 
plus pessimiste, envisage une 
certaine inaction ou inefficacité 
des autorités mondiales qui ne 
pourraient éviter d’ici 2100 un 

triplement des concentrations 
en gaz à effet de serre depuis 
la révolution industrielle. Celui-ci 
se traduirait par une augmenta-
tion de température moyenne 
pour la France de 2,5 à 3,5 °C 
en un siècle. Le scénario B2 
correspond quant à lui à une ré-
duction efficace et générale des 
émissions permettant de ralentir 
l’augmentation de la concentra-
tion atmosphérique en gaz à 
effet de serre, laquelle limiterait 
l’accroissement de la tempéra-
ture moyenne en France à 2 °C 
d’ici 2100. Ce scénario, présenté 
comme optimiste, correspondrait 
tout de même à une augmenta-
tion de la température de la pla-
nète comparable aux périodes 
les plus chaudes des 400 000 
dernières années.

Le changement climatique à 
l’échelle globale est maintenant 
avéré et il est décrit sans ambi-
güité dans le quatrième rapport 
d’évaluation du GIEC (Groupe 
intergouvernemental d’experts 
sur l’évolution du climat) paru 
en 2007 : «  Le réchauffement 
du système climatique est sans 
équivoque car il résulte dé-

sormais de l’observation de 
l’augmentation des tempéra-
tures moyennes mondiales de 
l’atmosphère et des océans, de 
la fonte généralisée des neiges 
et des glaces et de l’élévation 
du niveau moyen mondial de la 
mer. » (GIEC, 2007)

Changement climatique 
déjà observé
Depuis 1910, la température 
moyenne de la Terre s’est 
accrue d’environ 0,74 °C. En 
France, cette augmentation est 
de l’ordre de 1 °C. La décennie 
1990 a été la plus chaude du 
XXe siècle, en valeur moyenne 
et au niveau planétaire, avec un 
record pour l’année 1998. La dé-
cennie actuelle ne dément pas 
cette tendance, et 2010 est une 
des années les plus chaudes 
jamais enregistrées. Il est dé-
sormais établi que la principale 
cause de ce changement est 
l’accroissement de la concentra-
tion atmosphérique en dioxyde 
de carbone et autres gaz à effet 
de serre d’origine anthropique, 
comme l’a confirmé le GIEC 
dans son rapport de 2007. La 
figure 1 page suivante illustre 
la rapidité et l’intensité de cet 
accroissement de la concen-
tration en gaz à effet de serre 
(GES), sans précédent depuis 
800 000 ans. L’augmentation ac-
tuelle des températures diffère 
sans équivoque des cycles na-
turels de réchauffements et de 
refroi-dissements qu’a connus la 
planète depuis l’ère quaternaire.

Scénarios d’émissions 
et projections 
climatiques
L’évolution future du climat est 
aujourd’hui assez bien connue 
pour les trois ou quatre décen-
nies à venir en raison de la 

1.1 – Quel changement climatique ?

Figure 1. Variations de la température moyenne de la Terre et concentra-
tions atmosphériques de quelques gaz à effet de serre, du quaternaire 
à nos jours. Reconstruction paléoclimatique sur la base de carottages 
glaciaires. Projet EPICA dome C. Cr
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Une élévation inéluctable 
du niveau de la mer
La conséquence la plus média-
tisée du changement clima-
tique sur le littoral est bien sûr 
l’élévation du niveau de la mer. 
Celle-ci est déjà observée : en-
tre 1900 et 2000, on a relevé 
une élévation moyenne globale 
de 1,7 mm/an. La tendance 

s’accélère actuellement : entre 
1993 et 2003, l’élévation moyen- 
ne a été de 3,1 mm/an, soit une 
élévation de 31 cm sur un 
siècle (fig.3). Les contributions 
à l’élévation du niveau de la mer 
sont multiples : dilatation ther-
mique de l’eau due au réchauf-
fement, fonte des glaciers, du 
Groenland et de l’Antarctique et 
apport des eaux continentales. 

Modèles climatiques, 
incertitudes et 
régionalisation
Ces projections climatiques 
globales sont obtenues au 
moyen de modèles numériques, 
qui cherchent à simuler de la 
manière la plus réaliste possible 
les phénomènes et interactions 
complexes qui régissent le 
climat. Les résultats restent 
cependant entachés d’une forte 
incertitude, issue des forçages 
(scénarios d’émission), des 
imprécisions inhérentes aux 
calculs numériques, et de 
la prise en compte, toujours 
perfectible, par les modèles de 
certains mécanismes du système 
climatique. 

Un axe de progression, essentiel 
dans une perspective de gestion 
et d’adaptation, consiste ainsi 
à augmenter la résolution spa-
tiale des projections (« descente 
d’échelle  ») : les projections 
globales masquent une grande 
diversité des évolutions locales, 

des températures et des précipita-
tions. La figure 2 donne les projec-
tions obtenues en température à 
l’échelle de l’Europe, dans le cas 
du scénario A2 à la fin du XXIe 
siècle.

Tout perfectibles qu’ils soient, les 
résultats disponibles pour l’Europe 
occidentale permettent cependant 
d’affirmer que, quel que soit le 
scénario d’émission, les vagues 
de chaleur estivales seront très 
probablement plus fréquentes, 
plus longues et plus intenses, 
tandis que les périodes de séche-
resse seront plus longues. Il est 
aussi très probable qu’en hiver le 
nombre de jours de gel diminuera 
et que les vagues de froid, si-
non moins fréquentes, seront 
probablement moins sévères. Il 
est enfin probable qu’en hiver les 
précipitations intenses augmen-
teront. En revanche, les travaux 
les plus récents ne prévoient 
pas de changement net de la 
fréquence et de l’intensité des 
tempêtes en France métropoli-
taine.

Figure 2. Changement moyen des températures en Europe à la fin du XXIe  siècle 
pour l’Europe, scénario A2. (Météo-France - modèle ARPEGE-Climat).

Hiver Été

1.2 – Des conséquences multiples sur les 
océans et le littoral

Figure 3. Élévation récente du niveau de la mer sur la période 1896-
2004. Les données sont corrigées (l’élévation post-glaciaire des conti-
nents a été retranchée). Novotny et al., 2007.
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La contribution de la dilatation 
thermique, prépondérante au 
cours du siècle dernier, semble 
se réduire : aux incertitudes 
près, elle a représenté 50 % 
de l’élévation totale entre 1961 
et 2008, mais seulement 25 % 
entre 2003 et 2009. L’apport 
d’eau douce en lien avec la fonte 
des glaciers, de l’Antarctique et 
du Groenland semble devenir 
aujourd’hui la principale explica-
tion de la hausse du niveau de la 
mer (Cazenave et Lovel, 2009).

Les modèles couplés océan-
glace-atmosphère utilisés par 
le GIEC permettent de calculer 
les conséquences à venir du 

changement climatique sur les 
masses d’eau océaniques. On 
peut donner ici quelques pro-
jections d’élévation moyenne 
globale pour la décennie 2090-
2099, en référence à 1980-1999. 
Pour le scénario B2, celle-ci se-
rait comprise entre 20 et 43 cm. 
Dans le cas du scénario A2, 
l’augmentation du niveau de la 
mer serait comprise entre 23 
et 51 cm (GIEC, 2007. fig. 4). 
Mais ces projections ne pren-
nent pas en compte l’impact 
éventuel d’une accélération de 
la fonte des calottes en liaison 
avec les changements de la dy-
namique de la glace, telle que 
suggérée par les observations 

Figure 4 : Variation des extrêmes du niveau de la mer sur une période 
de retour de 50 ans (depuis 1961) exprimée en mètres dans la mer du 
Nord due à la fréquence des tempêtes dans l’atmosphère, au niveau 
moyen des mers et des mouvements verticaux du sol pour la période 
2071-2100 dans le scénario A2 (GIEC 2007).

récentes. La distribution régio-
nale du changement du niveau 
de la mer est quant à elle plus 
difficile encore à estimer, car 
dépendante de l’évolution lo-
cale de nombreux paramètres : 
température de l’océan, salinité, 
courants marins, pression de 
surface, apport d’eaux continen-
tales ou encore déformation des 
plateaux continentaux. La figure 
4 illustre une approche régio-
nale des extrêmes du niveau de 
la mer calculée sur une période 
de retour de 50 ans. Elle montre 
la grande variabilité régionale à 
l’échelle de la Manche et de la 
Mer du Nord.

Réchauffement et 
acidification des océans
Outre l’élévation du niveau de la 
mer, le changement climatique 
se traduit par des modifications 
des caractéristiques physico-
chimiques des eaux marines. 
Le premier paramètre impacté 
est bien sûr la température : les 
océans ont stocké plus de 90% 
de la chaleur supplémentaire 
reçue par la planète pendant la 
seconde moitié du XXe siècle 
(Bindoff et al., 2007). Levitus et 
al. (2009) estiment que la tem-
pérature moyenne des eaux 
superficielles a augmenté de 
0,17 °C depuis 1969.
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Cette tendance est, là encore, 
inégalement répartie dans 
l’espace et c’est en Atlantique 
Nord qu’elle a été la plus mar-
quée (+0,4 °C).

Ce réchauffement s’accompagne 
d’une série d’évolutions des 
équilibres chimiques. Alors que 
la concentration en oxygène des 
eaux marines tend à diminuer 
(Keeling et al., 2010), la con-
centration en CO2 connaît un 
accroissement significatif : on 
estime que les océans absor-
bent 25 à 30 % du CO2 émis par 
les activités humaines. Cette ab-
sorption entraîne une acidifica-
tion des eaux superficielles ma-
rines, qui ont connu une diminu-
tion de leur pH moyen d’environ 
0,1 depuis 1800. Si elle n’est 
pas une conséquence à pro-
prement parler du changement 
climatique, cette acidification 
en partage la cause essentielle 
– l’accroissement de la concen-
tration en CO2 atmosphérique. 
C’est pourquoi elle est souvent 
qualifiée de « miroir chimique » 
du réchauffement de l’océan. 

De plus, la dynamique cou-
plée du réchauffement et de 
l’acidification de l’océan mon-
dial est régie par différents 
mécanismes de rétroac-
tions physico-chimiques et 
biologiques. Par exemple, 
l’élévation de la température di-
minue la solubilité du CO2 dans 
l’eau. De plus, l’augmentation 
de la pression partielle du CO2 
atmosphérique diminue la con-
centration en ions carbonate des 
eaux superficielles : à la fin du 
XXe siècle, la capacité moyenne 

de l’eau de mer à piéger le CO2 
atmosphérique pourrait être di-
minuée au tiers de ce qu’elle 
était en 1750.

Conséquences sur les 
écosystèmes : un défi 
scientifique
La compréhension et la prévi-
sion des réponses possibles 
de la biodiversité marine à ces 
changements – réchauffement, 
acidification, modification des 
équilibres chimiques – restent 
un véritable défi scientifique. 

Des impacts sont attendus, et 
souvent déjà observés, sur les 
aires de répartition des espèces, 
mais aussi sur le fonctionnement 
des réseaux trophiques, avec 
par exemple des altérations 
des relations prédateurs-proies. 
Le réchauffement a en outre 
pour effet de réduire l’apport 
de nutriments aux eaux su-
perficielles en renforçant leur 
stratification. Cet appauvris-
sement limite la production pri-
maire et favorise l’extension 
de «  déserts océaniques  » 

(Polovina et al., 2008). L’ap-
parition d’espèces envahis-
santes, déjà constatée, pourrait 
également être favorisée par le 
changement climatique ; enfin, la 
diminution de la concentration en 
oxygène des eaux marines pour-
rait aggraver jusqu’à l’anoxie les 
effets de l’eutrophisation des 
eaux côtières (Diaz et Rosen-
berg, 2008), de même que 
l’acidification des océans pour-
rait ralentir la croissance des 
organismes calcificateurs (mol-
lusques, coraux...). 
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Xynthia, symptôme du changement climatique ?
La tempête Xynthia a traversé la France dans la nuit du 27 au 
28 février 2010, faisant au total 53 victimes. Les régions les 
plus durement touchées, situées sur les littoraux vendéens 
et charentais, ont subi des submersions spectaculaires et 
des dommages exceptionnels. À l’heure où se développe 
dans l’opinion publique une véritable prise de conscience 
environnementale, l’émotion suscitée et le traitement médiatique 
de l’événement ont pu alimenter les craintes : Xynthia serait-
elle une manifestation du changement climatique ? Doit-on se 
préparer à  la répétition de telles tempêtes ?

Les dernières avancées en climatologie ne montrent aucune 
corrélation claire entre le changement climatique et la survenue 
d’épisodes venteux extrêmes. On ne peut donc affirmer que ce 
type d’événement se produira plus souvent à l’avenir. En revanche, 
l’élévation annoncée du niveau de la mer tendra à aggraver 
leurs conséquences. Rappelons que le bilan dramatique de 
Xynthia est d’abord le résultat d’une rare coïncidence : des vents 
puissants survenant à marée haute avec un très fort coefficient, 
pendant la nuit, 
heures pendant 
lesquelles les 
populations sont 
particulièrement 
vulnérables.

La Faute-sur-Mer, février 2010

1.3 – Changement climatique ou changement global 

Les effets couplés du change-
ment climatique sur les océans 
(élévation du niveau moyen, 
réchauffement, acidification, 
modification des équilibres chi-
miques) s’exercent dans le 
prisme plus large des autres 
pressions d’origine anthropique : 
surpêche, rejets industriels et 
agricoles, dégradation des habi-
tats, urbanisme et artificialisation 
du littoral. L’ensemble constitue 
un faisceau complexe de pertur-
bations agissant conjointement, 
souvent de manière synergique, 
sur les écosystèmes marins et 
littoraux. Par exemple, les ou-
vrages hydrauliques installés 
sur le cours d’un fleuve limitent 
le flux de sédiments apportés 
dans la région littorale de son 
embouchure. Cette limitation a 
des conséquences sur le trait de 
côte, lesquelles s’ajoutent à la 
hausse du niveau de la mer liée 
au changement climatique. 

Cet état de fait rend générale-
ment très difficile l’attribution d’un 
changement observé à l’une ou 
l’autre des pressions s’exerçant 
sur le milieu. La même dif- 
ficulté se retrouve au niveau des 
projections : les études menées 
modélisent en général l’impact 
attendu d’une perturbation 
donnée (le réchauffement par 
exemple) sur une communauté 
ou une zone géographique don-
nées, sans prendre en compte 
les éventuelles interactions ou 
rétroactions avec les autres 
pressions présentes.

Cette problématique de 
l’attribution, qui constitue un 
défi majeur pour la recherche et 
la gestion, est récurrente dans 
la réflexion sur le changement 
climatique et les discussions 
menées lors du séminaire de 
Fréjus n’ont pas fait exception à 
la règle. 

Dans ce contexte, l’enjeu véri-
table des recherches menées 
sur l’adaptation au changement 
climatique est bien de diminuer 
la vulnérabilité des écosystèmes 
aux changements globaux, ce 
qui suppose en parallèle un 
effort concerté pour la réduc-
tion des pressions locales. Un 
consensus émerge désormais 
autour du changement clima-
tique comme composante d’un 
changement global. Cette notion 
est maintenant clairement iden-
tifiée dans les appels à proposi-
tions de recherche de GICC ; le 
programme LITEAU se focalise 
quant à lui sur le changement 
global dans toutes ses com-
posantes.� 
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Les informations présentées dans ce qui précède dressent 
un tableau très général des connaissances actuelles sur le 
changement climatique et ses différentes conséquences, ob-
servées ou attendues, sur les océans et le littoral : élévation 
du niveau de la mer, réchauffement, acidification et modifi-
cations des écosystèmes. Ces éléments, s’ils permettent de 
préciser le contexte, ne fournissent que peu de données util-
isables par les gestionnaires et services opérationnels liés 
au littoral. C’est par un dialogue entre scientifiques et ges-
tionnaires que pourra s’opérer la traduction des tendances 
globales en projections locales, permettant l’élaboration des 
mesures de gestion et des solutions techniques les plus 
adaptées à chaque cas de figure.

Afin d’initier ce dialogue à l’échelle de la France métropolit-
aine, le séminaire Fréjus 2010 a donné la parole à un panel 
sélectionné de gestionnaires du littoral, venus exposer leur 
vécu ou leurs interrogations face au changement climatique. 
Cette session a permis d’approfondir les résultats d’une en-
quête réalisée au préalable auprès de plus de 100 structures 
liées à la gestion du littoral. 

L’examen est complété par un état des lieux succinct des 
politiques publiques nationales menées à l’interface entre 
changement climatique et littoral, qui permet lui aussi de faire 
émerger un certain nombre d’interrogations et de demandes.

Cette seconde partie synthétise les besoins et attentes 
exprimés par les différents gestionnaires à cette occasion, 
dont certains trouveront des réponses dans la troisième et 
dernière partie de la présente synthèse.

2 Les gestionnaires du littoral face au changement                 climatique :     attentes et 
besoins exprimés
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Une enquête a été organisée 
au printemps 2010 auprès 
d’une centaine de structures 
gestionnaires (industries, parcs 
naturels régionaux, organisa-
tions non gouvernementales, 
agences de l’eau, etc.). Elle se 
basait sur un questionnaire ou-
vert leur proposant d’identifier, 
dans leur pratique quotidienne, 
les problèmes liés au change-
ment climatique, déjà observés 
ou attendus ; leurs priorités 
pour la prise en compte de ces 
impacts ; les freins rencontrés 
dans cette prise en compte et, 
en conséquence, leurs besoins 
et attentes vis-à-vis de la recher-
che. Les réponses obtenues, 
souvent détaillées, ont consti-
tué une base structurante pour 
l’organisation du séminaire – et 
ont notamment aiguillé le choix 
des contributions scientifiques 
présentées dans la suite.

Les impacts déjà constatés 
par les gestionnaires du littoral 
ne sont en général pas claire-
ment liés au changement cli-
matique. Dans le sillage de la 
tempête Xynthia, la question de 

la fréquence des événements 
extrêmes apparaît comme une 
préoccupation prioritaire. Les 
interrogations liées à l’apparition 
d’espèces envahissantes et 
l’émergence de nouvelles patho-
logies sont également posées. 
Enfin, certains gestionnaires 
sont déjà confrontés à la pro-
blématique de gestion du trait 
de côte dont le changement cli-
matique n’est à l’heure actuel- 
le, en France, qu’un facteur 
secondaire. Pour ce qui est 
des impacts du changement 
climatique attendus ou antici-
pés, les gestionnaires évoquent 
principalement la gestion du trait 
de côte et les évolutions des cy-
cles biologiques des espèces lit-
torales, envisagées sous l’angle 
des impacts sur les activités 
économiques (pêche et con-
chyliculture) ou récréatives.

Les freins identifiés à la prise 
en compte de ces impacts sont 
d’abord le manque de moyens et 
de connaissances scientifiques 
ciblés, permettant d’appréhender 
les effets du changement clima-
tique à l’échelle locale.

À la suite de cette enquête, la 
session d’ouverture du sémi-
naire de Fréjus a donné la pa-
role, successivement, à des 
représentants de six structures 
liées à la gestion du littoral 

(voir pages suivantes). Chaque 
acteur s’est attaché à témoigner 
de son vécu et de ses attentes 
face au changement climatique, 
dans le cadre de discussions ou-
vertes et souvent passionnées.

2.1 – Une enquête pour connaître les besoins des 
gestionnaires

2.2 – Regards de gestionnaires sur le changement 
climatique

De manière générale, tous les 
gestionnaires déplorent l’ab-
sence de résultats scientifiques 
permettant d’orienter leurs stra-
tégies sur les impacts directs 
et indirects du changement cli-
matique, d’étayer certains choix 
techniques ou de trouver des 
solutions aux crises sanitaires 
ou écologiques. Dans certains 
domaines, comme le tourisme 
ou la pêche, dont l’incidence 
économique est importante, 
cette absence de données scien- 
tifiques robustes se révèle 
d’autant plus dramatique que 
sont notamment constatées 
l’apparition d’espèces envahis-
santes, la disparition de cer-
taines espèces emblématiques, 
la réduction de la surface des 
plages dues à l’érosion et à la 
submersion, etc. 

La hausse annoncée du niveau 
de la mer et les conséquences 
des événements extrêmes bou-
leversent les habitudes des 
gestionnaires qui doivent dé-
sormais s’adapter au risque 
de submersion et anticiper la 
perte d’écosystèmes ou leur 
modification. Les espaces na-
turels protégés apparaissent 
dès lors comme des observa-
toires privilégiés des impacts du 
changement climatique, fournis-
sant par exemple des données 
précieuses sur les capacités 
de résilience des écosystèmes 
après une submersion. 

Le devenir des infrastructures 
côtières en cas d’événement 
extrême ou d’élévation du niveau 
de la mer interpelle également. 
Quand faut-il opter pour une (ou 

plusieurs) digue de protection ? 
Quelles sont les solutions alter-
natives ? Qui est responsable 
de la protection des zones habi-
tées ? Comment mieux encadrer 
l’attribution des permis de cons-
truire par les élus ? De nom-
breuses questions techniques, 
depuis le choix des aménage-
ments pertinents pour la recons-
titution des équilibres naturels 
jusqu’à l’anticipation des influen- 
ces à venir du changement 
climatique, se posent égale-
ment. De même, l’évaluation 
du succès de l’opération sup-
pose idéalement la détermina-
tion de paramètres de suivi et 
l’intégration de la variabilité de 
ceux-ci avec le climat.

De nombreux gestionnaires sou-
lignent l’écart entre l’horizon 
temporel du changement cli-
matique, plusieurs décennies, 
et leurs capacités d’action et de 
planification, limitées à quelques 
années pour des structures 
comme les Agences de l’eau 
ou les collectivités territoriales. 
Pour l’instant, la prise en compte 
des impacts du changement cli-
matique par ces structures ap-
paraît donc limitée. L’incidence 
économique reste le principal 
moteur des mécanismes actuels 
de prise de décision : le chiffrage 
des impacts du changement cli-
matique constituerait sans doute 
une avancée majeure pour leur 
prise en compte.
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Conchyliculteurs : « La profession doit être soutenue » 
Gérald Viau (Président de la section régionale conchylicole de Poitou-
Charentes). 
Une tempête désastreuse en 1999, les naufrages des pétroliers Erika et Pres-
tige, une mortalité anormale d’huîtres adultes en 2007 suivie de trois années 
de mortalités massives des naissains et huîtres juvéniles, encore aggravée en 
2010 par Xynthia... La profession est en grande difficulté, avec un effondre-

ment des volumes commer-
cialisables à compter de la 
fin 2010 et jusqu’à 2013 dans 
le meilleur des cas. Le cli-
mat figure bien sûr parmi les 
causes supposées du pro-
blème, en association avec 
les pollutions, la dégradation 
des milieux et de la qualité de 
l’eau, ou l’apparition d’agents 
pathogènes nouveaux. À 
défaut d’une compréhen-
sion claire des mécanismes 
à l’œuvre, la profession opte 
pour une diversification géné-

tique : approvisionnement en naissains, importation de souches en provenance 
de pays tiers (le Japon dès 2011) et lancement d’un programme de sélection 
génétique par la filière ostréicole. Le SRC plaide également pour une diversi-
fication des productions (crevettes, algues, salicorne). Dans tous les cas, le 
soutien financier aux entreprises par des mesures adaptées semble indispen-
sable, au moins jusqu’à 2013.

Réserves naturelles : un observatoire du changement 
climatique ? 
Marie-Laure Cayatte (Réserves naturelles de Charente maritime et de 
Vendée). 

Les impacts de la tempête Xynthia sur les réserves naturelles nationales sur 
le littoral ont été importants. Elles, qui constituent un enjeu écologique majeur 
pour l’hivernage, la migration et la reproduction des oiseaux, ont été durement 
impactées par la tempête Xynthia. Les conséquences écologiques de la sub-
mersion totale de ces réserves sont multiples : salinisation de tous les milieux, 
destruction quasi-totale des populations de micro-mammifères et d’amphibiens, 
chute de la reproduction de nombreux oiseaux et développement d’une végéta-
tion halophile. Au moins la tempête a-t-elle eu « le mérite » de régler le pro-
blème de l’écrevisse de Louisiane, qui proliférait jusque-là.
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Collectivités locales : la préservation du littoral est un enjeu 
économique majeur 
Jean-Louis Loeuillard (Direction de l’environnement, Conseil Général du Var). 

Le Schéma départemental de la mer et du littoral en préparation au Conseil 
général du Var constitue un exemple de la prise de conscience par les col-
lectivités locales des enjeux liés aux impacts du changement climatique sur le 
littoral. Cette démarche est motivée par un double constat : l’économie locale et 
l’attractivité du département reposent pour bonne part sur les activités liées au 
littoral (1 970 millions d’euros annuellement, comparables au chiffre d’affaires 
total du secteur du Bâtiment et Travaux Publics), et celles-ci sont soumises à 
des pressions croissantes : conflits d’usages, dégradation des milieux naturels, 
modifications du trait de côte. En conséquence, le Schéma vise à développer 
auprès des différents acteurs locaux une approche intégrée des volets environ-
nementaux et socio-économiques de la gestion du littoral et se traduira par des 
propositions d’actions concrètes. Le changement climatique est explicitement 
intégré à cette réflexion : quels risques pour les biens et les personnes, quelles 
incidences sur les milieux et sur l’économie locale ? Certaines actions de ges-
tion sont déjà proposées : définition de profils de vulnérabilité des plages, stra-
tégie de lutte contre l’érosion et la submersion marine, création de zones de 
mouillage dédiées à la plongée sous-marine, à la plaisance…

Conservatoire du littoral : une prise en compte systématique du 
changement climatique 
Richard Barety (Conservatoire du littoral, délégation Provence Alpes Côte 
d’Azur). 

S’il n’est pas directement gestionnaire du littoral (il achète des terrains et les 
confie en gestion aux communes), le Conservatoire a un rôle important à jouer 
dans la gestion des impacts du changement climatique. Cet établissement pu-
blic, en charge de la protection des zones côtières, a acquis à l’heure actuelle 
plus de 135 000 hectares de littoral, représentant 12% du linéaire côtier natio-
nal (2007). La prise en compte des impacts à venir du changement climatique 
est systématiquement intégrée à sa stratégie d’acquisition depuis plusieurs 
années. Dès 2004, il a ainsi initié avec un cabinet spécialisé un diagnostic 
global de la vulnérabilité du littoral français dans l’hypothèse (forte) d’une 
élévation de 44 cm du niveau de la mer, couvrant les aspects économiques, 
environnementaux et paysagers liés à la submersion. Cette démarche, toujours 
en cours, fournit au conservatoire des éléments objectifs pour définir ses orien-
tations d’acquisition, justifier l’intervention foncière et accompagner les gestion-
naires face au changement climatique.
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Camargue gardoise : vers une réhabilitation du second cordon 
dunaire 
Pauline Constantin (Syndicat Mixte pour la protection et la gestion de la 
Camargue Gardoise). 

Le littoral camarguais subit de longue date un déplacement rapide de son trait 
de côte, dont le moteur principal est pour l’heure la réduction des apports de 
sédiments par le Rhône. L’érosion du littoral s’y traduit par un recul des plages 
et dunes, l’ouverture de brèches dans le premier cordon dunaire, la destruction 
de certains ouvrages de protection. Les plages sont submergées chaque hiver, 
et d’importantes intrusions marines dans les terres ont été constatées en 1982 
et 1997. 

Connaissances 
scientifiques

Besoins 
techniques

Questionnements 
propres

Financement - 
économie Sociopolitique

Collectivités 
locales

Projections : 
réduction des 
plages, disparition 
d’espèces, espèces 
envahissantes
Dynamique sédi-
mentaire
Influence des 
nouveaux aménage-
ments sur les 
écosystèmes

Critères de définition 
du trait de côte 
optimal pour la pro-
tection des enjeux
Devenir des infra-
structures côtières 
en cas d’aléa, ges-
tion des ouvrages 
déjà en place
Identification des 
paramètres à suivre

Réponse aux con-
flits d’usage
Impact du change-
ment climatique 
sur les secteurs 
économiques (tou-
risme, pêche)
Évaluation 
bénéfices/valeur des 
biens naturels

Insuffler une culture 
du risque aux 
populations
Réponse aux con-
flits d’usage

Agences 
de l'eau

Compréhension 
des influences 
directes et indirectes 
du changement 
climatique

Traduction des pro-
jections en réponses 
opérationnelles (ex. 
dimensionnement 
bassins d’orage)

Concilier logique de 
temps opéra-
tionnelle et horizon 
du changement 
climatique

Traduction 
économique des 
projections liées 
au changement 
climatique

Conservatoire 
du littoral

Projections locali-
sées : vulnérabilité 
des sites et submer-
sions

Rôle de "courroie" 
à jouer pour ac-
compagner le repli 
stratégique ?

Définition des re-
sponsabilités pour la 
protection des zones 
habitées
Anticipation des 
coûts de gestion 
des équipements de 
protection

Définition des res-
ponsabilités pour la 
protection des zones 
habitées

Pêcheurs - 
conchyliculteurs

Compréhension des 
facteurs de mortalité
Projections lo-
calisées sur change-
ment climatique et 
aléas

Recherche de 
souches résistantes 
et diversification des 
cultures
Accompagnement 
à court terme des 
exploitations

Mesures de soutien 
à la profession

Réserves 
naturelles

Projections locali-
sées, dont évolution 
de la géomorpholo-
gie des estrans
Données sur les 
modifications d’aires 
de répartition et/ou 
espèces envahis-
santes
Indicateurs du 
changement clima-
tique sur le littoral

Rôle des réserves 
naturelles : observa-
toire du changement 
climatique ?

Acceptabilité sociale 
du repli ?

Politiques 
publiques 
nationales

Valeurs de référence 
et scénarios
Cartographie fine et 
descente d’échelle
Données sur le ré-
gime des surcotes et 
des précipitations
Évolution tempéra-
ture et acidité des 
eaux
Comportement 
des matériaux 
et structures des 
équipements

Mesure et suivi de 
l’évolution du littoral
Dispositifs de vigi-
lance et d’alerte
Diagnostic de 
vulnérabilité des 
ouvrages de protec-
tion
Collecte des don-
nées et mise à 
disposition pour les 
acteurs

Chiffrage du risque 
sur les infrastruc-
tures

Prospective sur le 
lien entre change-
ment climatique et 
comportements de 
mobilité
Éclairage socio-
logique sur le repli
Réflexion sur le 
« risque accep-
table »
Sensibilisation 
et participation 
citoyenne
Articulation solidarité 
nationale / respon-
sabilité individuelle

Tableau 1. Aperçu synoptique des besoins exprimés par les gestionnaires du littoral.

Le tableau 1 propose une synthèse non exhaustive des besoins exprimés par les gestionnaires 
du littoral lors de ce séminaire. La grande diversité des interrogations soulevées reflète le rôle 
prépondérant qu’auront à jouer, dans les politiques scientifiques à venir, les approches trans-
disciplinaires, de la climatologie à la sociopolitique, du génie côtier à l’économie.

Face à cette situation, le Syndicat mixte de la Camargue gardoise a amorcé 
une démarche originale en vue d’une alternative durable à l’endiguement : 
la réhabilitation du cordon dunaire de seconde ligne, selon le principe du repli 
stratégique. Cette solution, qui concilie protection des enjeux humains et res-
tauration de la dynamique naturelle des systèmes, présente en outre plusieurs 
intérêts indirects : elle favorise la connaissance de l’écosystème, le suivi et la 
gestion du patrimoine naturel, et fait émerger une concertation des acteurs 
locaux en vue de la gestion des conflits d’usage sur le site.

Figure 5 : Carte du littoral de l’Espiguette en 2006
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À l’échelle nationale, les pro-
blématiques liées au change-
ment climatique, à ses impacts, 
à l’atténuation et à l’adaptation 
font l’objet d’une prise en compte 
croissante par les politiques pub-
liques. Cette prise en compte 
s’est traduite par l’élaboration 
d’un Plan national d’adaptation 
au changement climatique 
(PNACC) dont la préparation a 
mobilisé entre décembre 2009 et 
juin 2010 une large concertation 
de type Grenelle. Cette mise en 
œuvre prévoit en outre que soit 
organisée rapidement une ré-
flexion collective afin de définir la 
notion de risque acceptable. De 
manière générale, la politique 
d’adaptation passera davantage 
par l’intégration de l’adaptation 

au changement climatique dans 
les politiques publiques théma-
tiques et sectorielles plutôt que 
par la création d’une politique 
publique spécifique. 

Les recommandations 
de la concertation 
préalable au Plan 
national d’adaptation au 
changement climatique 
(PNACC)
La concertation préalable au 
PNACC a donné lieu à 202 re-
commandations des groupes 
nationaux (en ligne sur le site du 
ministère en charge du dével-
oppement durable). On donne 
ici celles qui sont communes à 
tous les groupes. 

2.3 – Les politiques publiques nationales :
prise en compte actuelle et interrogations

Plusieurs actions sont identifiées 
comme prioritaires en amont de 
la décision publique :

•	 l’amélioration des connais-
sances (recherche fondamen-
tale et appliquée) ;  

•	 le renforcement de la collecte 
de données et leur mise à dis-
position ;

•	 la mise en place de dispositifs 
d’évaluation afin de tirer tous 
les enseignements des épi-
sodes passées qui pourraient 
préfigurer les évolutions clima-
tiques (canicule, inondations, 
incendies) ; 

•	 l’association des citoyens à 
l’élaboration de la décision et 
à sa mise en œuvre. 

Est soulignée la nécessité 
d’intégrer les interactions en-
tre les différentes thématiques. 
Cela vaut particulièrement pour 
l’adaptation en zone littorale, 
qui se trouve à la croisée des 
risques écologiques et côtiers, 
de l’urbanisme, du tourisme et 
de l’acceptation sociale. La con-

certation préalable au PNACC a 
confirmé sur ce point plusieurs 
besoins spécifiques qui renfor-
cent la nécessité d’une gestion 
intégrée des zones côtières. 
À court terme, un choix rapide 
d’hypothèses devra permettre 
d’organiser l’entretien et la mise 
à niveau des ouvrages de pro-
tection existants et de définir 
des orientations en matière 
d’urbanisme côtier et de main-
tien des zones naturelles. À plus 
long terme, des études locales 
approfondies devront permettre 
d’opérer des choix entre protec-
tion et repli stratégique. Ce 
dernier point a fait l’objet d’un 
ouvrage collectif paru en mars 
2010 1, évoqué dans la section 
3.3 de cette synthèse.� 

1. La gestion du trait de côte Février 2010. Ministère en charge de l’Écologie 
- Direction de l’eau de de la Biodiversité DEB. Ed. Quae. ISBN 978-2-7592-
0360-4. Avec l’appui du Centre d’Études Techniques Maritimes et Fluvia-
les CETMEF en collaboration avec les Directions générale  de l’habitat, de 
l’urbanisma et des paysages DHUP, de la prévention des risques DGPR du 
Ministère en charge de l’Ecologie et le Commissariat Général au développe-
ment durable CGDD.
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Le développement qui précède a donné la parole 
à différents gestionnaires du littoral confrontés, 
dans leurs pratiques respectives, aux manifes-
tations constatées, supposées ou attendues du 
changement climatique. Chacun a pu exprimer 
ses besoins et attentes face à cette nouvelle 
donne qui bouleverse les certitudes. La récolte 
réalisée ici, sans prétention d’exhaustivité, se 
caractérise d’abord par la grande diversité des 
interrogations soulevées, de la compréhension 
des impacts écologiques aux solutions tech-
niques de la gestion du trait de côte, des traduc-
tions économiques du changement climatiques 
à ses implications sociologiques. Ces probléma-
tiques complexes appellent des réponses fines, 
déclinées au cas par cas selon les spécificités 
de chaque contexte local. Leur obtention ne 
pourra être que le fruit d’un dialogue itératif en-
tre gestionnaires et scientifiques. Le séminaire 
de Fréjus a opéré une première étape en ex-
posant une série de contributions scientifiques 
ciblées sur les diffé-rentes questions identifiées. 
Ces interventions font l’objet de cette troisième 
partie, qui vaut autant par les données commu-
niquées que par l’identification de celles – nom-
breuses ! – qui restent à obtenir.

3 La parole aux scientifiques :
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Au premier rang des attentes 
citées par les gestionnaires, on 
trouve sans surprise le besoin 
de disposer de projections uti- 
lisables d’un point de vue opéra-
tionnel, c’est à dire présentant 
des incertitudes moindres et 
une meilleure résolution spa-
tiale. C’est le cas en particulier, 
pour ce qui est du littoral, des 
projections de l’élévation du 
niveau de la mer. Au-delà des 
tendances globales, présen-
tées dans la première partie 
de ce document, les situa-
tions peuvent présenter loca- 
lement de grandes disparités. 
Certains points du globe ont ain-
si vu le niveau de la mer baisser 
au cours du siècle dernier. Ces 
disparités résultent de plusieurs 
causes, parmi lesquelles les dé-
formations de la croûte terrestre, 
les variations de température et 
de salinité de l’eau de mer, ou 
encore les échanges d’eau entre 
les océans et les masses d’eau 
continentales ou les calottes gla-
cières.

La réduction des incertitudes et 
la régionalisation des projections 
sont bien sûr des objectifs ma-
jeurs des recherches actuelles 
en climatologie. Le cinquième 
rapport du GIEC, prévu pour 
2013, proposera ainsi un jeu 
de scénarios affiné et un en-
semble de modèles enrichi (de 
25 à environ 33 modèles). Plus 
performants, ces modèles as-
surent notamment une meil-
leure prise en compte du cycle 

global du carbone, des contri-
butions des calottes polaires et 
de la végétation ou de l’impact 
de la chimie des aérosols. Pour 
les océans, leur résolution spa-
tiale sera ramenée entre 0,5 et 
2° (contre 1 à 2,5 auparavant). 
Ces modèles « primaires », qui 
couvrent l’ensemble du globe, 
restent cependant inadaptés à 
l’obtention de projections détail-
lées pour lesquelles une prise 
en compte fine de la topographie 
est indispensable. Ils doivent 
donc être relayés par des simu-
lations locales qui utiliseront 
leurs résultats comme données 
d’entrée. 

C’est notamment l’objectif de 
l’initiative internationale COR-
DEX (coordinated regional 
downscaling experiment), qui 
permettra de descendre à une 
résolution de l’ordre de 50 km. 
Elle se décline à l’échelle de la 
Méditerranée avec l’ambitieux 
projet Med-CORDEX, qui 
s’appuie sur trois campagnes 
de mesure complémentaires 
actuellement en cours : les pro-
jets HyMex, qui vise à une meil-
leure compréhension des cycles 
hydrologiques méditerranéens, 
ChArMex, qui propose une mo-
délisation intégrée de la chimie 
troposphérique et des aérosols à 
l’échelle régionale ; et MerMex, 
dédié à la compréhension des 
réponses des écosystèmes aux 
forçages physico-chimiques.

Ces avancées ne permettront 
cependant pas l’obtention 

de projections ponctuelles, à 
l’échelle d’un port par exemple. 
Un tel objectif n’est plus du res-
sort des seuls climatologues : 
ceux-ci pourront en revanche, 
si les enjeux l’exigent, intervenir 
en support auprès des gestion-
naires dans le cadre de projets 
ciblés.

Un autre axe de recherche im-
portant en climatologie concerne 
l’obtention des prévisions 
décennales (5 - 30 prochaines 
années). Il s’agit ici non pas de 
réaliser des projections en ali-

mentant des modèles avec des 
scénarios, mais bien de prévoir 
le climat à venir, à partir d’un 
état initial, au sens commun du 
bulletin météorologique – ce qui 
constituerait évidemment une 
avancée importante pour les ges-
tionnaires. De telles prévisions 
sont envisageables à l’heure 
actuelle mais restent un axe de 
recherche très prospectif. Les 
premiers retours d’expérience, 
attendus pour 2014, donneront 
de bonnes indications quant à 
la faisabilité de telles prévisions. 
Il est cependant d’ores et déjà 

3.1 – Jusqu’où peut aller la climatologie ?
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possible d’affirmer que le sys-
tème climatique s’ajustera dans 
un futur proche à l’augmentation 
récente des concentrations en 
gaz à effet de serre (du fait de 
l’inertie du système climatique – 
voir plus haut). 

En attendant, un outil novateur 
permettra bientôt aux gestion-
naires un accès simple et er-
gonomique aux scénarios et 
projections climatiques régiona-
lisées : le portail internet DRIAS 
(Donner accès aux scénarios 
climatiques régionalisés fran-

çais pour l’impact et l’adaptation 
de nos sociétés et environne-
ments). Lancé dans le cadre de 
l’appel à propositions de recher-
che du programme GICC, ce 
projet évolutif est mené conjoint-
ement par le Centre Européen 
de Recherche et de Formation 
Avancée en Calcul Scientifique 
CERFACS, le Centre national 
de Recherches Météorologiques 
CNRM, l’Institut Pierre Simon 
Laplace IPSL et Météo France, 
et une première version sera 
accessible aux utilisateurs dès 
2011.

Les réponses des écosystèmes 
marins et côtiers aux perturba-
tions induites par le change-
ment climatique – modifications 
des aires de répartition ou du 
fonctionnement des réseaux tro-
phiques, apparition d’espèces 
envahissantes – intéressent de 
près les gestionnaires du lit-
toral, au double titre de la pro-
tection des équilibres naturels 
et de la préservation des in-
térêts économiques associés 
à la pêche, au tourisme ainsi 
qu’à la santé humaine. En con-
séquence, les recherches con-
sacrées à ces réponses, en lien 
avec les travaux menés en cli-
matologie, connaissent un déve-
loppement croissant, à l’image 
du projet MerMex évoqué plus 
haut. L’obtention de scénarios 
et de projections fiables reste 
cependant très délicate, du fait 
de l’influence croisée des diffé-
rentes pressions qui s’exercent 
sur les populations.

Dans les eaux européennes, 
il est a priori attendu que le 
réchauffement entraînera un 
déplacement vers le nord ou 
en profondeur des populations, 
avec des variations d’abondance 
plus marquées à proximité de la 
« limite froide » ou de la « limite 
chaude  » des aires de réparti-
tion. Ces tendances sont déjà 
observables, notamment dans le 
cas du plancton, véritable « mo-
teur  » de la pompe biologique 
et source de 99% de la matière 
organique utilisée dans les 
chaînes trophiques marines. 
L’essentiel des séries tempo-
relles d’observation provient du 
Continuous Plankton Recorder 
(CPR, cf. Hays et al. 2005, Ed-
wards et al. 2009, 2010). Parmi 
les nombreux résultats issus de 
leur analyse, on peut citer pour la 
seconde moitié du XXe siècle en 
Atlantique du Nord-est des évo-
lutions significatives de l’indice 
de couleur du phytoplancton en 

3.2 – Quels impacts sur les écosystèmes ?

Atlantique (Reid et al., 1998), 
une tendance à l’accroissement 
de l’abondance des dinoflagel-
lés et au fléchissement de celle 
des diatomées (Leterm et al., 
2005), ou encore un rapide dé-
placement vers le nord (10° de 
latitude entre 1960 et 1999) de la 
répartition d’espèces de copépo-
des calanoïdes d’eaux chaudes 
(Beaugrand et al., 2002a, 
2002b, 2009). Pour ce qui est 
des poissons, à l’échelle mondi-
ale, Cheung et al. (2008b, 2009) 
ont esquissé une projection des 
effets de différents scénarios sur 
l’organisation de 1066 espèces 
de poissons et invertébrés 
marins. Pour la Méditerranée, 
Ben Rais Lasram et al. (2010) 
ont simulé les changements de 
la température des eaux su-
perficielles pour cartographier 
l’évolution jusqu’à la fin du XXIe 
siècle des habitats potentiels 
de 75 espèces endémiques, en 
majorité côtières. La figure 6 
ci-dessous montre les résultats 
obtenus, dans le cas du scéna-
rio A2 du GIEC, pour la fausse-
limande (A. kessleri).

Proliférations : cas de 
l’algue Ostreopsis et 
de l’huître creuse du 
Pacifique 
Le sujet des espèces enva-
hissantes, connexe à celui des 
aires de répartition, constitue 
un enjeu important pour les 
gestionnaires, en raison des dé-
séquilibres induits par les proli-
férations sur les écosystèmes, 
mais aussi de leurs répercus-
sions sur le tourisme et parfois la 
santé humaine. C’est le cas des 
micro-algues tropicales du genre 
Ostreopsis qui se développent 
en Méditerranée depuis une 
vingtaine d’années alors que 
leur aire de répartition d’origine 
est comprise entre 35° Nord 
et 35° Sud. Ces microalgues, 
qui se rencontrent sous forme 
d’amas benthiques, de cellules 
planctoniques dérivantes ou 
d’amas flottants (fleurs d’eau), 
présentent en certains endroits 
des concentrations très élevées, 
affectant l’attractivité des paysa-
ges littoraux. Elles occasionnent 

Figure 6. Distribution observée (à gauche) de la fausse limande de Kessler 
(A. kessleri), poisson endémique de la Méditerranée. Au milieu et à droite : 
rétrécissement et fragmentation au cours du XXIe siècle de l’habitat potentiel 
de l’espèce, délimité d’après des conditions de température simulées (Ben 
Rais Lasram et al., 2010).
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divers problèmes sanitaires par 
inhalation, ingestion ou simple 
contact cutané. 

Le phénomène a été étudié par 
le projet pluridisciplinaire Me-
dios 2. Financé notamment par 
le programme LITEAU, celui-ci 
visait à rassembler des con-
naissances sur le développe-
ment de cette algue et ses con-
séquences, dans les domaines 
écologiques, épidémiologiques 
et socio-économiques, afin de 
constituer un support d’aide à 
la décision. Son premier acquis 
est un bilan de la dangerosité de 
cette prolifération. Les intoxica-
tions par contact ou inhalation 
(via les détendeurs utilisés en 
plongée sous marine) occasion-
nent en moyenne 10 admissions 
par an au CHU de Marseille et 
s’avèrent en général bénignes, 
les symptômes disparaissent en 
24h, mais pourraient entraîner 
des  engorgements des services 
d’urgence, notamment en Es-
pagne ou en Algérie. 

En revanche, l’accumulation 
constatée de ces algues dans 
les tubes digestifs des poissons, 
les mollusques ou les crustacés 
entraîne un risque d’intoxication 
alimentaire grave en cas de con-
sommation par l’Homme. Sous 
les tropiques, les cas rapportés 
restent rares mais souvent mor-
tels. En Méditerranée, aucun 
cas n’a encore été signalé, peut 
être par manque d’information 
des médecins. Les craintes 
portent notamment sur la con-
sommation d’oursins – dont 
la pêche est réglementée en 
été mais fait souvent l’objet de 

braconnage – et la consomma-
tion de petits poissons non évis-
cérés, en soupe ou en friture par 
exemple. Parmi les principales 
recommandations émises vers 
les gestionnaires dans le cadre 
de Medios 2 (Rodolphe Lemée, 
Observatoire océanographique 
de Villefranche, Fréjus 2010), on 
peut citer l’adaptation des procé-
dures et seuils de surveillance et 
l’instauration d’une surveillance 
du risque alimentaire ; la mise 
en place, au delà d’une simple 
note de la Direction Générale 
de la santé (DGS), d’un texte 
réglementaire, ainsi que d’un co-
mité de pilotage, possiblement 
national. L’étude recommande 
également le soutien aux ac-
tions de recherche, avec comme 
priorités l’identification des sites 
impactés et l’optimisation des 
procédures de suivi. Ce soutien 
reste en pratique difficile : il sup-
pose des prélèvements in situ 
assez lourds à mettre en place 
et coûteux, souvent inefficaces 
du fait du caractère imprévi- 
sible et rapide de l’apparition des 
bancs d’algues sur un site don-
né. Pour ces mêmes raisons, la 
réalisation d’études en vue de 
l’attribution de cette proliféra-
tion au changement climatique 
ou à une autre cause demeure 
très hypothétique. Le principal 
facteur limitant est ici d’ordre fi-
nancier.

Une autre prolifération spectacu-
laire concerne l’huître creuse du 
Pacifique Crassostrea gigas  ; 
elle a colonisé à l’heure actuelle 
des portions entières du littoral 
atlantique français, au point de 
recouvrir entièrement certaines 

zones, la rade de Brest par 
exemple. Introduite à la fin des 
années 60 dans les parcs à huî-
tres du pourtour Manche-Atlan-
tique en réponse aux mortalités 
frappant les huîtres autochtones, 
cette variété originaire du Japon 
et du Canada a été observée 
à l’état sauvage au cours des 
années 70 au sud de la Loire, 
puis en rade de Brest et dans le 
Golfe du Morbihan (1976). Elle 
a depuis connu un développe-
ment très rapide, devenant en-
vahissante au Sud de la Loire et 
en Bretagne Sud, et se fixant à 
proximité des parcs en Bretagne 
Nord et Normandie. 

Sa prolifération a été étudiée 
entre 2006 et 2008 par le 
projet PROGIG «  Impact du 
changement climatique sur la 
prolifération de l’huître creuse 
Crassostrea gigas sur les côtes 
Manche-Atlantique françaises  » 
(programme LITEAU). Les ré-
sultats de ce travail (Morgane 
Lejart, Université de Bretagne 
Occidentale, Fréjus 2010) per-
mettent  d’identifier clairement 
les causes de cette prolifération : 
l’analyse croisée des relevés de 
température de l’eau et des den-
sités de présence observées de 
l’huître, au regard de la tempéra-
ture nécessaire à la reproduction 
de cette dernière, identifie sans 
équivoque le changement cli-
matique comme cause essen-
tielle de son développement au 
détriment de l’hypothèse d’une 
évolution génétique, également 
testée.

Quant aux conséquences so-
cio-économiques, elles doivent 

être considérées localement 
sans catastrophisme exces-
sif : peu esthétique et gênante 
pour les plaisanciers et baig-
neurs, dangereuse par endroits 
(du fait du risque de coupures), 
Crassostrea gigas a un impact 
plutôt positif pour ce qui est de 
l’ostréiculture ou de la pêche à 
pied. Du point de vue des éco-
systèmes, l’installation de l’huître 
sur un rocher s’accompagne 

souvent d’une explosion de la 
biodiversité, avec la remontée 
sur l’estran d’espèces de sub-
strat rocheux – la contrepartie à 
grande échelle étant une chute 
de la diversité des habitats. Les 
actions de gestion doivent donc 
être envisagées au cas par cas : 
le projet PROGIG a proposé à 
cette fin des outils analytiques 
d’aide à la décision.

Prolifération de l’huitre creuse du Pacifique 
à Piriac-sur-Mer (Loire-Atlantique).
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3.3 – Gestion du trait de côte : quelles solutions 
techniques ?

Lieu de dynamiques complex-
es, le littoral se caractérise par 
la mobilité naturelle du trait de 
côte sous l’effet notamment de 
l’érosion éolienne, des courants 
ou de l’accrétion sédimentaire. 
En France, la nécessité de pro-
téger les enjeux humains (habi-
tations, installations diverses) 
s’est longtemps traduite par 
une volonté de « fixer le trait de 
côte » par l’emploi de structures 
rigides (digues, épis et enro-
chements). À partir des années 
1980, est apparu le recours à 
des techniques alternatives 
dites souples, agissant avec les 
phénomènes naturels et laissant 
une part de résilience au littoral : 
rechargement de plages par im-
portation de sable, stabilisation 
des dunes par pose de brise-
vents ou de branchages par 
exemple. 

La réalité du changement clima-
tique a accéléré la prise de con-
science par les gestionnaires et 
les pouvoirs publics des limites 
des infrastructures existantes, 
conduisant à réinterroger leur 
capacité à assurer leur rôle de 
protection mais aussi leurs im-
pacts sur l’environnement, dans 
une optique de gestion durable 
du trait de côte. Cette préoccu-
pation croissante, évoquée par 
tous les gestionnaires, a notam-
ment motivé la commande par 
les pouvoirs publics d’un ou-
vrage collectif paru en mars 
2010 (La gestion du trait de côte, 
op.cit.). Celui-ci, dans une dé-

marche d’aide à la décision, re-
positionne les différentes straté-
gies possibles, selon les enjeux : 
•	 le « laisser faire », qui consiste 

à suivre l’évolution naturelle 
lorsque les enjeux locaux ne 
nécessitent pas une action de 
gestion ;

•	 l’adaptation, intervention limi-
tée accompagnant les proces-
sus naturels ;

•	 la fixation et la protection du 
trait de côte, pour les zones 
à enjeux importants, qui peu-
vent être réalisées par différ-
entes techniques rigides ou 
plus souples ;

•	enfin, le «  repli stratégique », 
retrait de constructions 
existantes derrière une nou-
velle ligne de défense, naturel-
le ou aménagée, est envis-
ageable en conclusion d’une 
analyse coût / avantages, pour 
les zones à faibles enjeux ou 
lorsqu’il constitue la seule op-
tion garantissant le niveau de 
sécurité souhaité.

Plusieurs études récentes per-
mettent d’apporter des éléments 
concrets pour appuyer cet arbi-
trage. L’un des axes de travail 
concerne l’adaptation des in-
frastructures côtières existan-
tes à l’élévation du niveau de la 
mer. Elle fait l’objet d’un ambi-
tieux projet de recherche coor-
donné par le CETMEF (Centre 
d’études techniques maritimes 
et fluviales) et financé par le 
programme GICC depuis début 

2010. Baptisé SAO POLO « Stra-
tégies d’adaptation des ouvra-
ges de protection marine ou des 
modes d’occupation du littoral 
vis-à-vis de la montée du niveau 
des mers et des océans », celui-
ci se fixe pour objectif la défini-
tion d’une méthode d’adaptation 
et de renforcement des ouvra-
ges à des fins d’aide à la déci-
sion. Les paramètres d’étude 
retenus, sur la base d’une inter-
comparaison de modèles nu-
mériques, sont les niveaux d’eau 
(N) et de houle (H) attendus en 
regard de leurs valeurs respec-
tives lors du dimensionnement 
de l’ouvrage. Les conditions 
simulées comprennent plusieurs 
niveaux d’eau (de 1 à 10 m en 
pied d’ouvrage), trois pentes des 
fonds et trois hauteurs de houle. 
Les premiers résultats (Guirec 
Prévot, CETMEF, Fréjus 2010) 
montrent que les ouvrages si-

tués à faible profondeur sont 
les plus exposés au risque de 
submersion. Dans le cas d’une 
augmentation d’un mètre du 
niveau moyen de la mer, il fau-
drait surélever les ouvrages d’au 
moins deux mètres pour con-
server la résistance initiale aux 
franchissements, ce qui sup-
poserait également d’augmenter 
considérablement la masse des 
enrochements (doublée pour un 
ouvrage de 4 mètres).
De manière générale, l’augmen-
tation du niveau de la mer pose 
un double problème en vue 
de l’adaptation d’une digue : il 
s’agit, d’une part, de limiter les 
possibilités de franchissement et 
d’autre part, de conserver la soli-
dité de l’ouvrage. Les différents 
types de réponse envisageables 
dans le cas d’une digue peuvent 
être représentés comme dans la 
figure 7.

Figure 7 : exemples d’adaptation d’une digue face à l’élévation 
du niveau de la mer (projet SAO POLO). 
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Ces résultats seront complé-
tés par l’analyse de l’utilisation 
d’un canal à houle, permettant 
de modéliser les contraintes 
de l’eau sur plusieurs types de 
protections côtières, en testant 
plusieurs options de renforce-
ment. La dernière phase visera 
à évaluer les coûts des travaux 
de renforcement en regard de 
la valeur des biens protégés. 
L’ensemble permettra d’aboutir, 
d’ici 2013, à la rédaction d’un 
guide de recommandations des-
tiné à accompagner les acteurs 
locaux dans la prise de décision.

Solutions alternatives : 
le cas des dunes 
domaniales
En attendant ces traductions 
économiques, on peut déjà af-
firmer que l’adaptation des ou-
vrages d’ingénierie classique 
ne sera pas systématiquement 
retenue par les gestionnaires : 
leurs impacts parfois négatifs 
sur l’environnement et le trait 
de côte apparaissent d’autant 
plus préjudiciables dans une op-
tique de gestion durable en lien 
avec le changement climatique. 
Par exemple, les épis installés 
sur le littoral camarguais ou en 
Languedoc-Roussillon, qui ne 
réussissent pas partout à stop-
per le recul du rivage, présentent 
de surcroît  l’inconvénient ma-
jeur d’induire systématiquement 
des érosions des plages limi-
trophes (François Sabatier, Uni-
versité d’Aix-Marseille, Fréjus 
2010). Les digues quant à elles, 
lorsqu’elles stabilisent la posi-
tion du trait de côte, augmen-

tent l’érosion sous-marine ce qui 
remet en cause leur efficacité à 
long terme.

Une des alternatives les plus in-
téressantes à ces infrastructures 
« en dur » réside dans le cordon 
dunaire dont le potentiel de pro-
tection du trait de côte est connu 
de longue date, encore démon-
tré à l’occasion des événements 
météorologiques de 2010. 
L’Office national des forêts, qui 
gère plus de 320 km de dunes 
domaniales sur le littoral atlan-
tique avec une mission initiale 
de contrôle de la mobilité des 
dunes (susceptibles d’envahir 
l’arrière pays sous l’action du 
vent), s’est saisi de cette prob-
lématique nouvelle. En parte-
nariat avec l’IGARUN (Institut de 
géographie et d’aménagement), 
l’ONF a ainsi réalisé un atlas car-
tographique localisant la position 
des « dunes digues » ou « dunes 
de défense  » domaniales entre 
le sud Bretagne et l’estuaire de 
la Gironde. Cet atlas, appuyé par 
des observations sur le terrain, 
prend en compte les paramètres 
morphologiques de la dune 
(hauteur de crête, rapport base/
hauteur), la dynamique littorale 
locale, et une évaluation des en-
jeux – occupation du sol et dy-
namique communale. Il ressort 
de ce travail (Loïc Gouget, ONF, 
Fréjus 2010) que, sur les 145 km 
de dune situées dans la zone 
étudiée, 60 km sont des dunes 
étroites jouant un rôle de pro-
tection contre les submersions. 
Parmi celles-ci, 15 km sont en 
bon état, 21 km dans un état sa-
tisfaisant, 17 km en état d’alerte 
et 7 km en mauvais état.

Le maintien de ce potentiel de 
protection implique bien sûr 
l’adoption de mesures de res-
tauration proactives et adap-
tées à chaque cas : l’option du 
«  laisser-faire  » est désormais 
exclue. S’il semble inévitable 
à terme, pour certaines zones, 
d’envisager un repli stratégique, 
les solutions de confortement 
du cordon dunaire par apport de 
sable et plantation doivent être 
privilégiées. À Noirmoutier, une 
expérience a été menée en taille 
réelle, visant à organiser le recul 
du cordon dunaire en profitant de 
l’action du vent. En lien avec la 
collectivité, qui a pris en charge 
le contrôle de la fréquentation 
du site, la dune a été remodelée 
puis couverte de branchages et 
plantée de chiendent des sables 
et d’oyat. 

Lors du passage de la tempête 
Xynthia, elle n’a pas subi de 
dommages majeurs.
De telles mesures doivent bien 
sûr être prises à bon escient, 
en fonction des dynamiques lo-
cales et faire l’objet d’un suivi 
attentif après réalisation. Un in-
dicateur pertinent à cet effet est 
fourni par la forme des zones de 
contact entre plage et dune, qui 
reflètent la tendance évolutive 
du massif. Plus généralement, 
l’ONF souligne la nécessité de 
mettre en place des outils de 
connaissance et de suivi pour 
poursuivre et généraliser ce type 
d’actions, ce qui justifierait la 
création d’observatoires dédiés 
et d’instances de concertation 
avec les collectivités, sur le 
modèle de ce que développe le 
projet LITEAU Multidune.

Cordon dunaire dans un état satisfaisant sur le littoral atlantique.
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3.4 – La société face à la montée des eaux : 
quelles pistes d’adaptation ?

Outre les solutions évoquées 
précédemment – adaptation des 
infrastructures existantes, pro-
tections douces, réhabilitation du 
cordon dunaire – la montée an-
noncée du niveau de la mer con-
duit à envisager dans certains 
cas, un recul accepté et accom-
pagné du trait de côte. Désignée 
sous l’expression de «  repli 
stratégique  », cette alternative 
n’est plus de l’ordre du tabou : 
les pouvoirs publics recomman-
dent ainsi de l’expérimenter sur 
des sites pilotes dans la Stra-
tégie nationale d’adaptation au 
changement climatique de 2006. 
Quant aux gestionnaires du lit- 
toral, ils sont désormais nom-
breux à percevoir ce repli com-
me une option possible en derni-
er recours. Il est notamment mis 
en œuvre par le Syndicat de la 
Camargue gardoise (voir p.24). 
Le 2 mars 2010, Bernard Gé-
rard, directeur adjoint du conser-
vatoire du littoral, déclarait par 
exemple dans l’édition numéri-
que du quotidien Les Échos  : 
« Il faut accepter et gérer le repli 
stratégique face à la mer ». Au-
delà de la seule action de ges-
tion, une telle évolution modifiant 
en profondeur les perceptions 
de la société par rapport au voi-
sinage de la mer a d’importantes 
implications sociologiques  : sa 
mise en œuvre ne peut être 
entreprise sans un effort con-
séquent, en amont, pour sensi-
biliser les populations riveraines 
et les associer à la décision. 

Il faut ici distinguer deux types 
de repli stratégique. Le pre-
mier, qui consisterait à opérer 
un véritable recul d’activités ou 
d’habitations humaines derrière 
une nouvelle ligne de protection, 
ne sera envisageable, à court et 
moyen terme, que dans des cas 
exceptionnels (peu d’impacts 
sociétaux ou particulièrement 
exposés au risque de submer-
sion), sans autre alternative de 
protection. Dans une logique 
d’anticipation, le premier axe de 
travail pour limiter la survenue 
de ce cas de figure réside bien, 
comme l’a rappelé l’épisode 
Xynthia, dans la sensibilisation 
des élus vis-à-vis de l’attribution 
des permis de construire.

Mais le repli peut aussi consis-
ter à encadrer le retour de la 
mer dans des zones inhabitées 
préalablement gagnées par 
l’homme : c’est ce qu’on appelle 
la dépoldérisation program-
mée. Celle-ci peut être partielle, 
par l’aménagement de tuyaux 
ou d’écluses dans les digues, 
ou totale, par démantèlement de 
digue ou création de brèches. 
Souvent employées en Europe 
du Nord-ouest et surtout en 
Grande-Bretagne depuis une 
trentaine d’années, ces opéra-
tions cumulent en général des 
objectifs environnementaux, 
juridiques et touristiques, mais 
aussi défensifs : les marais salés 
ainsi obtenus jouent un rôle bien 
connu d’amortissement de la 
houle.

En France, l’idée ne suscite 
encore qu’un intérêt limité 
lorsqu’elle n’est pas perçue 
comme aggravant la vulnérabil-
ité. Lancé dans le cadre du pro-
gramme LITEAU, le projet BAR-
CASUB a mené un diagnostic du 
potentiel de la dépoldérisation 
face au risque de submersion, 
en s’intéressant simultanément 
au rôle de la dépoldérisation 
comme forme de protection 
douce face à la mer, à son ac-
ceptabilité sociale et à son inté-
rêt économique. L’étude, menée 
par l’UMR PRODIG, appuyée 
par quatre laboratoires de re-
cherche et quatre gestionnaires 
(conseil général, conservatoire 
du littoral, conseil régional, syn-
dicat intercommunal du bassin 
d’Arcachon) s’est concentrée 
sur cinq sites de marais du 
bassin d’Arcachon, endigués, 

dépourvus d’endiguement ayant 
subi une dépoldérisation acci-
dentelle. Résolument interdis-
ciplinaire, elle s’appuie sur des 
relevés topographiques et bathy-
métriques, un suivi sédimen-
taire et floristique des secteurs 
dépoldérisés, une modélisation 
prospective de la submersion, 
une enquête économique sous 
l’angle du consentement à payer 
et enfin une étude sociologique 
auprès de la population et des 
acteurs locaux.

Les premiers résultats obtenus 
du point de vue sociologique au-
près de 539 enquêtés présents 
entre mai et juillet 2010 dans les 
polders étudiés (Lydie Goeldner-
Gianella et F. Bertrand, Fréjus 
2010) montrent que, s’ils sont 
souvent conscients du danger 
que constitue la submersion à 
l’échelle du bassin d’Arcachon, 

A Malprat dans le bassin d’Arcachon (octobre 2008), un marais reconstitué à 
l’arrière d’une digue complètement érodée.
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les habitants du fond du bassin 
sont peu inquiets pour leur 
commune et pour l’avenir et ne 
perçoivent en général pas de 
risque pour leur logement – on 
retrouve le manque de « culture 
du risque  » déjà évoqué. Les 
2/3 des personnes interrogées 
se déclarent «  favorables au 
retour de la mer ». Ce sont plus 
souvent de jeunes adultes, des 
gens venant dans les polders 
pour observer la nature, des ré-
sidents du bassin mais pas des 
communes proches et des gens 
venus d’ailleurs. Plus conscien-
tes du risque présent et à venir, 
ces personnes se disent sou-
vent prêtes à ne pas protéger la 
rive «  à tout prix  ». À l’inverse, 
un quart des sondés se disent 
opposés à la dépoldérisation ; 
ce sont souvent des personnes 
de plus de 46 ans, résidant à 
proximité des polders étudiés, 

qu’ils parcourent régulièrement, 
pour la promenade mais aussi 
la chasse et la pêche. Entreten-
ant un lien fort avec la mer, elles 
se déclarent peu conscientes 
du risque mais favorables à une 
protection globale des polders et 
des maisons. 

En dépit de cette large accep-
tation du retour de la mer dans 
les polders, l’opinion des son-
dés quant aux différents modes 
de gestion au regard de chaque 
enjeu donne une préférence au 
renforcement des digues, com-
me le montre la figure 8.

Une autre étude en cours, fi-
nancée par le programme GICC, 
s’intéresse plus globalement à la 
perception du risque d’érosion 
littorale lié au changement cli-
matique dans plusieurs localités 
bretonnes, caractérisées par de 
forts enjeux en termes de dom-

Figure 8. Préférence dans les modes de gestion des digues en fonction de 4 
enjeux – défensif, paysager, écologique et touristique. (Enquête sociologique, 
projet BARCASUB, Fréjus 2010).

mages potentiels et une ten-
dance à l’érosion-submersion : 
les communes de Gâvres, Mor-
bihan, de Guisseny, Finistère 
Nord, et de l’Ile Tudy, Finistère 
Sud (voir figure 9). Dans une 
optique résolument interdisci-
plinaire, ce projet baptisé ADAP-
TALIT (Capacités d’adaptation 
des sociétés littorales aux phé-
nomènes d’érosion - submer-
sion des côtes en prise avec 
les changements climatiques) 
associe des équipes de scienti-
fiques chargés de documenter la 
connaissance des aléas locaux 
(topographie, cinématique du 
trait de côte, évolution du bâti) et 
des sociologues travaillant selon 
plusieurs méthodes qualitatives 
complémentaires auprès de la 
population locale.

Les premiers résultats montrent 
que l’érosion est un phénomène 
bien connu et compris des habi-
tants, qui la perçoivent comme 
une source d’inquiétude liée à 

la réduction des plages, au re-
cul des terres habitables et à 
l’isolement. Elle fait l’objet d’une 
vigilance partagée, en particulier 
à Gâvres où des digues ont été 
construites dans les années 50. 

En revanche, le rôle du 
changement climatique dans 
l’aggravation observée de 
l’érosion côtière n’est pas claire-
ment identifié à l’heure actuelle. 
Les habitants l’attribuent davan-
tage aux activités humaines : les 
extractions par les Allemands 
pendant la seconde guerre mon-
diale puis lors de l’effort de re-
construction des villes, la mise en 
place plus tard d’aménagement 
pour les plaisanciers. 

Ces études ne constituent qu’un 
début : l’adaptation des sociétés 
à la montée des eaux constitue à 
n’en pas douter un champ de re-
cherche majeur en sociologie et 
en prospective pour les années 
à venir.

Figure 9. Site d’étude du projet ADAPTALIT
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Polder accidentellement rendu à la mer à Graveyron, dans le Bassin d’Arcachon (mars 2011).
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3.5 – Quel coût pour le changement climatique 
et l’adaptation ?

La volonté d’évaluer les servic-
es rendus par les écosystèmes 
s’est affirmée progressivement 
au cours des dernières décen-
nies. Aux «  rôles et intérêts 
patrimoniaux  » prêtés aux mi-
lieux naturels dans les années 
50 a succédé, dans les années 
1970, la notion de fonction 
écologique, issue de la mise 
en évidence du fonctionnement 
des écosystèmes par les éco-
logues écosystémiques. Les 
notions d’usages et de valeur 
des écosystèmes sont apparues 
dans les années 1980, avec les 
contributions de sociologues. 
Enfin, dès les années 1990, les 
économistes ont introduit l’idée 
de services rendus par les 
écosystèmes et de bénéfices 
retirés par la société. 

Le Centre d’Analyse Straté-
gique a ainsi consacré un ré-

cent rapport à une « Approche 
économique de la biodiversité 
et des services liés aux écosys-
tèmes » (CAS, avril 2009). Il rap-
pelle notamment : « La biodiver-
sité et les écosystèmes au sein 
desquels elle s’exprime fournis-
sent un grand nombre des biens 
et services qui soutiennent la 
vie humaine ». En ligne avec les 
conclusions du Millenium Eco-
system Assessment de 2005, il 
distingue quatre types de ser-
vices procurés par les écosys-
tèmes : services de prélèvement 
(nourriture, eau, ressources), 
services de régulation (du cli-
mat, des maladies), services 
culturels (pédagogie, tourisme, 
pêche sportive), services d’auto-
entretien, qui conditionnent le 
bon fonctionnement des éco-
systèmes (recyclage des nutri-
ments, production primaire). Les 

performances des écosystèmes 
côtiers varient selon le type con-
sidéré (herbier, mangrove, récif 
corallien, vasière...), son «  état 
de santé », sa localisation et ses 
interactions avec d’autres sys-
tèmes. Les effets des proces-
sus se font sentir localement ou 
à distance, immédiatement ou 
dans la durée. 

Parmi les facteurs ayant une 
influence directe et sans équi-
voque sur les processus éco-
systémiques, la variabilité et 
les modifications climatiques 
viennent en premier et compli-
quent évidemment l’équation. 
La prise de décision demande 
maintenant d’analyser en termes 
économiques les coûts directs 

ou indirects sur ces différents 
services (destruction, repli, 
conséquences sur les activités 
économiques ou la pêche), mais 
aussi les coûts de l’adaptation 
– mesures préventives, suscep-
tibles de minorer les premiers. 

Le chiffrage économique des 
coûts des impacts du  change-
ment climatique et de l’adaptation 
reste à l’heure actuelle une  
science difficile2. Outil d’analyse 
indispensable aux gestionnaires, 
il constitue un axe de travail 
majeur pour les pouvoir publics 
français, qui ont par exemple 
confié au Centre d’Analyse Stra-
tégique en 2009 une nouvelle 
mission consacrée aux coûts 

2. Le calcul du cout de l’adaptation doit prendre en compte la réduction des 
impacts potentiels du changement climatique, le cout de l’adaptation est 
donc, en partie du moins, « compensé ».
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Projet SURCOTE  : une méthodologie prometteuse pour le zonage 
des zones submersibles.

Retenu dans le cadre de l’appel à projet LITEAU 2010, le programme de 
recherche SURCOTE (Subir, Réagir et s’adapter aux changements glo-
baux : l’exemple de la côte des Havres du Cotentin) s’appuie sur une ap-
proche locale pour développer une méthodologie transposable à l’échelle 
nationale de gestion des changements globaux sur le littoral. Porté par 
une équipe pluridisciplinaire alliant sédimentologues, biologistes, géo-
graphes et juristes, ce projet s’appuie notamment sur un outil prometteur 
pour l’obtention d’une cartographie fine de la vulnérabilité des zones lit-
torales face au risque de submersion : c’est le projet Clarec – contrôle par 
laser aéroporté des risques environnementaux côtiers. Cette technolo-
gie, qui permet de réaliser des relevés topographiques de haute densité 
(4 points par mètre carré) avec une précision de +/- 10 cm, peut couvrir 
jusqu’à 100 km2 en une sortie aérienne. Une précieuse source de don-
nées pour documenter, par exemple, l’évolution du trait de côte et des 
habitats littoraux (platiers rocheux, dunes, vasières et marais…).

pour les secteurs économiques 
de la perte de biodiversité due 
au changement climatique, sur 
la base des scénarios A2 et B2 
du GIEC. Cette préoccupation 
s’appuie sur un effort de re-
cherche croissant, comme en 
témoignent notamment les der-
niers Appels à Propositions de 
Recherche des programmes LI-
TEAU et GICC.

Une synthèse des données dis-
ponibles est fournie par un rap-
port intitulé « Impacts du change-
ment climatique, adaptation et 
coûts associés en France  », 
produit entre 2007 et 2009 par 
un groupe de travail interminis-
tériel. Accessible sur le site de 
l’Onerc, ce document ne présente 

pas d’entrée ciblée sur le littoral, 
mais aborde de manière sec-
torielle les impacts sur divers 
domaines, de l’agriculture à la 
santé, du tourisme à la foreste-
rie. Les données d’observation, 
statistiques et analyses rassem-
blées à cette occasion, si elles 
restent perfectibles, fournissent 
une base précieuse pour la sen-
sibilisation des décideurs. 

À titre d’exemple, le tableau 2 
présente quelques estimations 
des impacts économiques de la 
submersion marine sur les infra-
structures de transport fran-
çaises, basées sur un inventaire 
des routes et chemins de fer si-
tués à basse altitude.

Si les coûts liés à la submersion 
marine occupent à l’heure actu-
elle une place importante dans 
les problématiques économiques 
liées au changement climatique, 
des enjeux essentiels sont 
également impactés par les ef-
fets de ce dernier sur les écosys-
tèmes. C’est le cas en particulier 
de la pêche, pour laquelle un tra-
vail d’anticipation très important 
reste à faire. On peut cependant 
mentionner ici l’initiative du Cen-
tre scientifique de Monaco, qui 
a mené une étude sur les con-
séquences socio-économiques 
de l’acidification pour les pays 
méditerranéens (Nathalie Hilmi, 
Denis Allemand, CSM, Fréjus 
2010). À la suite de Constanza 
et al. (1997), cette approche af-
firme que, si l’acidification peut 
réduire les revenus de la pêche, 
une stratégie de conservation 

est envisageable à terme à con-
dition de mettre en place des ac-
tions de gestion proactive. 

Afin de produire des recomman-
dations adaptées à l’échelle du 
bassin méditerranéen, le centre 
s’est appuyé sur une approche 
macro-économique du secteur 
de la pêche et de l’aquaculture, 
déclinée par pays et confron-
tée aux projections en termes 
d’acidification et aux connais-
sances actuelles sur la sensi-
bilité à ce phénomène des diffé-
rentes espèces. Moules, huîtres, 
oursins, coraux, crabes et ara-
ignées de mer sont identifiés à 
ce stade comme figurant parmi 
les plus menacés. 

Il apparaît bien sûr que les 
impacts économiques de 
l’acidification seront différents 
d’un pays à l’autre, selon la 

Sous les niveaux 
marins centennaux

- de 1 m

Entre les niveaux 
marins centennaux

- 1 m et niveaux 
marins centennaux

Entre les niveaux 
marins centennaux

- 1 m et niveaux 
marins centennaux 

+ 1 m
Routes nationales dans 
la tranche concernée 
(km)

79 69 50

Autoroutes dans la 
tranche concernée (km) 160 141 54

Si submersion permanente, perte du patrimoine
Valeur monétaire moyenne M0 (2008) : 10 millions d’euros / km

Routes nationales 790 M0 690 M0 500 M0

Autoroutes (concédées et 
non concédées) 1 600 M0 1410 M0 540 M0

Si submersion temporaire : réparation du patrimoine
Valeur unitaire moyenne M0 (2008 : 0,25 à 0,50 Millions d’euros / km / épisode de submersion

Routes nationales 4,75 à 9,5 M0 17,25 à 34,5 M0 12,5 à 25 M0

Autoroutes (concédées et 
non concédées) 40 à 80 M0 35,25 à 70,5 M0 13,5 à 27 M0

Tableau 2. Estimation des  impacts économiques de la submersion marine sur les 
infrastructures de transport françaises (Source : Rapport interministériel « Coûts 
des impacts du Changement climatique », 2008).
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structure de leurs pêcheries et 
les espèces produites. Ainsi, 
la France sera globalement 
plus impactée que la Grèce, par 
exemple, du fait de sa structure 
de production. En revanche, 
l’huître creuse, bien implantée 
sur le littoral atlantique français, 
apparaît moins menacée par 
l’acidification que les huîtres 
plates d’Italie ou de Croatie.

De manière générale, l’étude 
recommande logiquement de 
favoriser l’aquaculture des 
espèces les plus tolérantes, 
d’ajuster les pratiques de pêche 
dans une logique d’adaptation et 
de diversifier les productions.

Pour aller plus loin dans cette 
démarche, il apparaît cependant 
nécessaire de disposer de con-
naissances plus avancées sur 
l’évolution locale des paramètres 
physico-chimiques de la Méditer-
ranée et d’identifier plus précisé-
ment les espèces ou variétés les 
plus tolérantes à leurs différents 
stades de développement.� 
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Les contributions scientifiques en trois sessions thématiques ont 
permis d’apporter des réponses aux attentes exprimées par les 
gestionnaires du littoral en matière de climatologie, de biodiversité 
et d’aménagement du territoire. De nombreux points restent cepen-
dant encore à traiter, en attendant les précisions apportées par les 
résultats finaux de certains projets encore en cours. Les débats de 
Fréjus ont donc fait émerger un ensemble de pistes en vue d’une 
recommandation de politique scientifique. Ces pistes concernent : 

•	 la descente d’échelle et la régionalisation des modèles
•	 la prévision décennale du climat
•	 le couplage entre modèles physiques et biologiques des océans
•	 le suivi des changements en cours, les indicateurs d’évolution
•	 la vulnérabilité et la capacité d’adaptation des espèces marines
•	 la résilience des écosystèmes au cumul de perturbations
•	 la gestion du trait de côte
•	 la problématique des villes littorales
•	 l’analyse économique des impacts et de l’adaptation, 

comme outil d’aide à la décision

L’effort sans précédent mené actuellement sur le front de la clima-
tologie doit tout d’abord être poursuivi et renforcé. La capacité à 
disposer de projections climatiques fiables et régionalisées reste 
une condition première de la gestion et de l’adaptation face au 
changement climatique. Si le caractère irréductible de l’incertitude 
est désormais intégré par tous, la descente d’échelle reste un axe 
de progression prioritaire. Les perspectives ouvertes sur la question 
de la prévision décennale suscitent également une forte attente. 
La perspective de la mise à disposition de scénarios et projections 
climatiques régionalisées pour les gestionnaires, via le portail du 
projet GICC DRIAS. Donner accès aux scenarios climatiques Ré-
gionalisés français pour l’Impact et l’Adaptation de nos Sociétés et 
environnements, a suscité un vif intérêt.

Quelles pistes
 de recherche ?

4 Quelle politique scientifique pour appuyer les              gestionnaires ?
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Par ailleurs, le difficile cou-
plage entre les modèles phy-
siques d’évolution océanique et 
les modèles biologiques – dy-
namique des populations, aires 
de répartition – doit être appro-
fondi, au regard du grand inté-
rêt de ces recherches du point 
de vue écologique mais aussi 
économique. L’anticipation des 
modifications à venir des organi-
sations spatiales des poissons 
constitue, par exemple, un enjeu 
vital pour l’adaptation de la filière 
Pêche. 
Plus globalement, la compré-
hension des impacts du chan-
gement climatique sur les  
milieux naturels marins et lit-
toraux, exige en parallèle un 
suivi fin des modifications déjà 
observées. Nombre de gestion-
naires se déclarent prêts à con-
tribuer à ce suivi, mais déplorent 
l’absence de protocoles de suivi 
validés par les scientifiques. Le 
développement d’indicateurs 
du changement climatique 
pourrait faciliter ces démarches. 
Ce suivi pourrait être organisé au 
sein d’observatoires région-
aux, coordonnés au niveau na-
tional, réunissant scientifiques et 
gestionnaires. 
Un autre axe identifié comme 
prioritaire concerne l’acquisition 
de connaissances sur la vul-
nérabilité des espèces marines 
et littorales aux différents effets 
du changement climatique  : 
modification des milieux, acidifi-
cation, réchauffement. Ces don-
nées permettraient d’orienter 
les actions de protection, et 
d’adopter les bonnes décisions 
pour la pêche et l’aquaculture. 

La protection des sociétés hu-
maines face à l’élévation du 
niveau de la mer constitue l’autre 
grand champ de recherche. Si 
les questions liées à l’ingénierie 
côtière semblent pouvoir ob-
tenir des réponses techniques 
précises à un horizon assez 
proche, la problématique plus 
large de la gestion du trait de 
côte sera le lieu d’arbitrages 
complexes entre fixation et repli 
stratégique, protection des en-
jeux économiques et limitation 
des impacts environnementaux. 

Ces interrogations nécessite-
ront une collaboration accrue 
entre scientifiques et gestion-
naires, et devraient se traduire 
par un fort développement des 
programmes de recherches in-
terdisciplinaires, associant des 
équipes issues de l’ingénierie, 
des sciences physiques, des 
sciences de la vie et de la so-
ciologie, à l’image de plusieurs 
projets lancés récemment par 
les programmes LITEAU (Com-
me SURCOTE sur la côte des 
Havres en Normandie, BAR-
CASUB sur la dépoldérisation 
dans le bassin d’Arcachon, et 
CAMADAPT en Camargue) et 
GICC (comme SAOPOLO qui 
vise à adapter les ouvrages de 
protection marine à la montée 
du niveau de la mer ou ADAP-
TALITT Capacités d’adaptation 
des sociétés littorales aux phé-
nomènes d’érosion - submer-
sion des côtes en prise avec les 
changements climatiques). 

Les sciences sociales joueront 
un rôle de premier plan dans 
l’accompagnement des ques-
tions liées au repli stratégique, 

à leur appropriation par les ci-
toyens et les collectivités et à la 
diffusion d’une véritable culture 
du risque dans la société. Le 
cas des villes littorales devra 
faire l’objet de recherches spéci-
fiques.

Enfin, le volet de l’analyse 
économique du changement 
climatique reste un axe de 
travail très prospectif. Il n’en 
est pas moins essentiel, tant il 
conditionne la capacité de prise 
de décision des gestionnaires 
– y compris pour ce qui est du 
financement des actions de 
recherche. Les travaux initiés 
dans cette direction doivent être 
poursuivis et renforcés.

Là encore, la mise en œuvre 
de collaborations transdisci-
plinaires, associant économie, 
écologie et prospective, semble 
indispensable.

Les pistes de recherche déga-
gées ici alimenteront ainsi les ré-
flexions conduites dans le cadre 
des deux programmes LITEAU 
et GICC.� 
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